PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 28 janvier 2013
L’an deux mil treize, le vingt huit janvier, à dix huit  heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 23 janvier 2013
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mme DANGER Christiane,    MM DELMAS Frédéric, MARROT Patrick, Mme SEVRIN Thérèse  et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusée : Mme  ERNOUF Christine 

Madame DANGER Christiane  a été élue  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 14 décembre 2012   approuvé à l’unanimité.
1. Adhésion charte « NATURA 2000 »
Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal l'adhésion de la commune à la charte" NATURA 2000 " pour le site NATURA 2000 de la vallée de l'Antenne. Il précise que c'est uniquement en   qualité de propriétaire d'un terrain le long de l'antenne que la commune peut s'engager à respecter les engagements formulés dans la charte.

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal du contenu des engagements de portée générale de la charte.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Conseil Municipal DECIDE de :

- AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

2. Autorisation dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2013 de la commune
Il est proposé au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de l'exercice 2012, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les montants proposés sont précisés dans le tableau suivant établi par chapitre selon la nomenclature comptable M14, conformément à l'article 15 de la loi n°88-13  du 5 janvier 1988.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité des présents,

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager et mandater les dépenses d'investissement, hors reste à réaliser, dans les limites suivantes :

	CHAPITRE
	LIBELLE COMPTABLE
	CREDITS 2012
	AUTORISATION 2013

	21
	Immobilisations corporelles
	20 885.00
	5 221.25

	23
	Immobilisations en cours
	17 942.64
	4 485.66


3. Autorisation dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2013 pour l’assainissement

Il est proposé au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de l'exercice 2012, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les montants proposés sont précisés dans le tableau suivant établi par chapitre selon la nomenclature comptable M49, conformément à l'article 15 de la loi n°88-13  du 5 janvier 1988.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité  des présents,

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager et mandater les dépenses d'investissement, hors restes à réaliser, dans les limites suivantes :

	CHAPITRE
	LIBELLE COMPTABLE
	CREDITS 2012
	AUTORISATION 2013

	23
	Immobilisations en cours
	49 862.77
	12 465.69


4. Sivom 

Monsieur le Maire  explique que la dissolution du Sivom n’est encore pas effective. Monsieur JOUSSON assure toujours la gestion des affaires courantes en qualité de Président.
 Monsieur RENOU fait lecture du courrier de la Préfecture concernant les modalités de dissolution.

Un débat s’engage entre les conseillers.

Aucune décision n’est prise. Le Conseil décide d’attendre le rapport de la cour des comptes avant d’émettre un avis.

5. Symba

Tant qu’il n’y  a pas de dissolution du Sivom, il n’y a pas d’adhésion au Symba.

6. Assainissement des Fosses et agrandissement de la lagune de Vignolles

A la réunion avec le cabinet Naldéo, le Conseil Général et la DDT à la mairie  les points suivants  ont été abordés : 

· l’agrandissement se trouverait en limite de la zone inondable du fossé du Roy.

· En zone d’étiage, les rejets dans le fossé du Roy posent problème.

Il faut donc faire une étude hydrogéologique   et prévoir un bassin de rétention avant d’envoyer l’eau au fossé.

Voir où se situe vraiment  la limite de la zone inondable et en fonction de son emplacement, déplacer l’agrandissement vers la zone boisée qui appartient à la commune ( donc il faudra la déboiser)

La préparation pourrait se faire pendant l’été 2014.

7. Péréquation pour 2013

La CdC avait pris en charge la totalité l’année dernière, car les sommes étaient  peu importantes. 

La commune de Mesnac doit donner 3113 € pour 2013 et cette somme atteindra  9167 € en 2016.

8. Travaux salle des fêtes

· changement  des anciennes fenêtres : PM rénovation est retenu pour un devis de 8817.65€
· isolation phonique  (plafond suspendu) : Landes M : 12 786.19 €

                                                PM  Rénovation : 14 641.83 €
                                                                           Sarl TASTET : 18 795.19 € (plafond + partie        
                                                                             Haute des murs)    

 L’entreprise Tastet a été retenue  pour une meilleure  performance.

· peinture (extérieur) : SM peinture : 4066 € 

Nous attendons un second devis.
9. Gymnase

Le sol est  à refaire (il date de 1985) et les marquages ne sont plus réglementaires.

La Société Sporting sol vient jeudi 31 janvier pour voir ce qui est possible. 

Devis à demander ainsi que des aides.

Attention  avec le changement de sol, la hauteur des panneaux pourra être aussi à modifier (frais en plus).

Monsieur DELMAS F. verra avec Christophe pour le réglage du Chauffage.

10. Voirie

La  commission  fera un tour pour voir les travaux à effectuer, notamment des caniveaux, le virage de la rue du bois de cognac et la rue.
11. Divers

- Autorisation mise en concurrence pour souscrire un nouveau contrat assurance groupe.

 Monsieur le Maire donne lecture au Conseil de la lettre de Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente en date du 18 janvier 2013 l'informant que le Centre de Gestion va procéder à une mise en concurrence pour la souscription à compter du 01/01/2014 d'un nouveau contrat d'assurance pour les collectivités et établissements publics du département les garantissant contre les risques financiers découlant de leur obligation de verser des prestations à leurs agents en cas d'accident de service, maladie maternité, invalidité, décès.

Monsieur le Président du Centre de Gestion nous propose, si nous souhaitons adhérer à ce nouveau contrat, de prendre une délibération l'autorisant à effectuer la procédure de mise en concurrence et  à signer le futur contrat en notre nom.

Monsieur le Maire précise que cette délibération ne constitue pas un engagement définitif, la collectivité ayant toujours la possibilité de ne pas signer l'avenant d'adhésion au contrat si les conditions obtenues par le Centre de Gestion, à l'issue de la consultation, n'étaient pas jugées satisfaisantes.
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal :

- Accepte la proposition du  Centre de Gestion,

- Autorise Monsieur le Maire à signer les contrats à intervenir.
- Dégrèvement facture assainissement  de Mme Martine MERLIERE

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réclamation de Mme MERLIERE Martine suite à une fuite d'eau importante. Madame MERLIERE demande un dégrèvement de sa facture d'assainissement.

Après délibération et à l'unanimité, le Conseil Municipal décide de calculer la redevance au prorata des années précédentes soit une consommation de  63 m3.
- Licence IV 

Madame Christel CHURLAUD dans un courrier en date du 10/01/2013 nous propose d’acheter la licence IV pour la somme de 6 000.00 €.
Une réponse négative va lui être faite, car Monsieur VAN BOHEMEN  a effectué un stage pour pouvoir exploiter la licence.
-  Réunion avec ADA de Jarnac (convention déneigement)

Monsieur LAUVIGE, le responsable de secteur à l’ADA a expliqué que RD 85 et 55  ne sont considérées comme des routes prioritaires à déneiger. 
La commune de Cherves s’est équipée d’une saleuse, peut être serait il possible de passer une convention ? 

Le conseil général propose des aides pour l’achat d’une lame, des devis seront demandés. A voir.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30.







































